
[image: Image de couverture]

Du même auteur
aux Éditions du Cerf
Bloc contre bloc, la dynamique du macronisme, 2019 ; collection « lexio », 2020.
JÉRÔME SAINTE-MARIE
BLOC POPULAIRE
Une subversion électorale
inachevée
LES ÉDITIONS DU CERF
© Les Éditions du Cerf, 2021
www.editionsducerf.fr
24, rue des Tanneries
75013 Paris
EAN : 978-2-204-14524-4
Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.

TABLE DES MATIÈRES


Du même auteur aux Éditions du Cerf
Titre
Copyright
Prologue - En cheminant avec Gramsci
1 - Le bloc malentendus et réalités
La méprise de gauche
 Une illusoire unité
 Généalogie de l'idée
 Par-delà le déterminisme
 Essor et déclin des fronts
 Un impossible parallélisme
 2 - Sur les cendres de la classe ouvrière, les ouvriers demeurent
Vie et mort d'une notion
 Une construction réussie
 L'apostasie du parti
 Fin de la centralité ouvrière, persistance des ouvriers
 En bas de l'échelle
 3 - Les classes populaires, vaste continent englouti
Populaires, peut-être, mais des classes, vraiment ?
 Le salariat d'exécution
 Une armée de renfort
 Un destin concret
 Une place similaire
 4 - Les fondations électorales du bloc populaire
L'évolution du vote ouvrier
 Le tournant national
 L'abstention, premier parti ouvrier ?
 Des ouvriers de rencontre ?
 Des électeurs incompétents ?
 L'autre vote dérangeant
 Représentation populaire et offre électorale
 5 - Un vote de classe non désiré
Une notion aux marges de l'idéologie
 Les leçons de l'histoire
 Quand les ouvriers déçoivent les observateurs
 L'impossible négation
 L'incomplétude actuelle
 Un rapport balistique
 6 - Une victoire culturelle inachevée
La victoire culturelle, un tigre de papier ?
 L'immigration comme révélateur
 Sur l'État et le consentement
 Ce que la notion de crise organique dit de la France
 Le berceau d'un nouveau bloc historique
 7 - La consolidation du bloc élitaire
Un choc de dépolitisation
 La dispersion des classes moyennes
 Un bloc élitaire constant dans son projet
 Quand l'État est intégré à l'ordre élitaire
 Une privatisation polymorphe
 Épilogue - Un indécis bloc populaire
Bibliographie
Les éditions du Cerf

Prologue
En cheminant avec Gramsci
Le 8 novembre 1926, Antonio Gramsci est arrêté par la police italienne. Sa qualité de député aura moins compté que ses fonctions dirigeantes au sein d’un parti communiste réduit à la clandestinité par le pouvoir mussolinien. Dès lors et jusqu’à sa mort, le 27 avril 1937, il entame un long parcours pénitentiaire. Durant cette décennie il rédige ses Quaderni, ou Cahiers de prison, qu’il emplit de méditations et de constructions théoriques promises à renouveler la pensée politique. Sa prose est difficile, éparpillée, réflexive. Elle fait appel à des auteurs ou des événements oubliés et, ce qui n’est pas le moins, s’applique à tromper la censure de ses geôliers. Une telle élaboration rend sa lecture tributaire de passeurs, c’est-à-dire d’exégètes dont les préoccupations intellectuelles ainsi que parfois l’agenda politique varient selon l’époque, mais aussi la nature de leurs travaux ou de leurs ambitions.
Une étrange mésaventure est ainsi arrivée à Antonio Gramsci. Alors qu’il s’inspire de la pensée de Karl Marx, fondamentalement déterministe, il est désormais considéré comme le théoricien de la prise du pouvoir par les idées. Ce qui est un peu court. En réalité, à travers les différents concepts qu’il a forgés, notamment celui de bloc historique, il permet d’articuler les constructions idéologiques et les conditions matérielles. C’est pourquoi, afin de comprendre la situation politique actuelle de la France et d’en envisager les possibles développements, son œuvre demeure utile.
Tout au long de l’analyse de classes qui suit, nous cheminerons avec ses cahiers en main, y trouvant des points d’appui pour envisager, en face du bloc élitaire au pouvoir, les potentialités d’un bloc populaire.
En 2017, l’élection d’Emmanuel Macron à la présidence de la République a ouvert une période inhabituellement intéressante où la société est confrontée sans fard à sa réalité. Depuis, le chef de l’État gouverne grâce au pouvoir des institutions mais surtout à la faveur d’un agrégat de forces sociales qui constitue un bloc historique d’une remarquable efficacité. À savoir, le bloc élitaire.
Conduit par une élite managériale issue du monde de l’entreprise comme de la haute administration, cet ensemble politico-social repose sur une base électorale où les cadres supérieurs, les professions libérales et les retraités relativement aisés comptent pour beaucoup. À l’évidence, le bloc élitaire ne s’y réduit pas et est parvenu à susciter l’appui de millions d’individus qui n’appartiennent pas à ces catégories, cependant que nombre de cadres ou de retraités, voire de membres des strates dirigeantes de la société, ne s’y reconnaissent pas. Comme pour toute démarche un tant soit peu sociologique, il faut distinguer la norme de l’exception et décrire les tendances d’une situation que l’on juge structurantes sans prétendre épuiser le registre des interprétations.
L’antagonisme fondamental qui déchire la société française et que j’ai pu résumer par la formule « bloc contre bloc » n’abolit pas les positionnements intervallaires. L’identification à la gauche ou à la droite perdure chez près de la moitié des Français. Elle émane pour l’essentiel des catégories intermédiaires. Elle correspond au désir de retrouver les solutions de rassemblement qui furent le lot de la politique française au cours des dernières décennies au point de susciter une impression d’indistinction entre les politiques publiques suivies. Une autre sensibilité persiste qui se situe également à distance des élites réelles comme des classes populaires, celle de l’écologie politique. La dynamique des blocs fonde le conflit principal tout autant qu’elle engendre la volonté des classes moyennes d’y échapper.
De la même manière, les conditions matérielles d’existence ne peuvent subjuguer l’ensemble des enjeux électoraux. Loin d’ailleurs d’un simple rapport entre l’état social et le vote, la relation à la mondialisation dans toutes ses modalités est toujours plus déterminante. En son sein, l’immigration constitue un discriminant majeur du choix politique. Elle ne sera pas ici envisagée autrement puisqu’au vu des données démographiques, l’arrivée de populations extra-européennes n’entraîne pas une modification significative du corps électoral, du moins à ce stade et au niveau national. Il est loisible d’envisager à terme des fractures communautaires qui réduiraient à peu de chose les clivages sociaux structurant le vote des Français. Pour l’heure, non seulement on ne les observe guère, mais en outre on a rarement vu une telle correspondance entre l’attitude politique et la position économique, réalité à rebours de toute une littérature contemporaine, plus proche de la fiction narrative que de l’essai documentaire.
Depuis 2017, je n’ai cessé de travailler à définir le concept de bloc élitaire en m’attachant à démontrer sa triple cohérence, politique, idéologique et sociale. Tout à la fois réunification de la bourgeoisie, synthèse du libéralisme, mise en commun d’une partie des forces de la droite et de la gauche, j’ai décrit comment il s’incarne en Emmanuel Macron. Par un jeu de miroirs avec l’ouvrage de Karl Marx sur l’avènement du Second empire, le 18 Brumaire de Louis Bonaparte, j’ai pu en décrypter l’agencement. Ce bloc élitaire a traversé les épreuves du quinquennat sans perdre ses traits principaux et les a même renforcés. Sa volonté de transformation radicale du pays demeure entière et sa capacité à le faire également. Pour autant, il a suscité une vive opposition à la base de la société, entraînant un affrontement des discours et des affects comme rarement auparavant.
Le processus dialectique déclenché par l’élection de 2017 a favorisé l’émergence d’un bloc antagoniste, un bloc populaire. Quelle est son architecture ? Quelles sont ses valeurs, quelles sont ses chances aussi ? Ce questionnement est au cœur de notre exploration des classes populaires, de leur situation matérielle et de leur expression politique. Cette fois-ci, l’œuvre d’Antonio Gramsci nous servira de viatique tant elle permet d’approfondir l’articulation du social et du politique. Cet itinéraire apparaît d’autant plus indispensable que nous traversons un temps particulier, celui de la fin d’un quinquennat mouvementé. Il vise à en éclairer le terme, qui sera aussi l’heure de vérité pour le bloc populaire.



1
Le bloc, malentendus et réalités

Le terme de bloc fait florès aujourd’hui. Il n’est pas sûr toutefois qu’il soit bien compris. Réapparu dans le débat public à l’entour de 2017, il n’est pas inédit dans le vocabulaire politique français. En 1919, à l’issue de la Grande Guerre, les élections législatives apportent la victoire à un Bloc national qui sera renversé cinq ans plus tard par un Cartel des gauches. La notion est pourtant peu usitée. On lui préfère celle de front : Front populaire, Front national, Front républicain, voire front de classes – plus rare. Et dans les phraséologies moins structurées idéologiquement, l’union ou le rassemblement suffisent.
Ces deux derniers mots auront permis aux gaullistes de passer du Rassemblement du peuple français en 1947 à l’Union pour la nouvelle République en 1958, puis de l’Union pour la défense de la République en 1968 au Rassemblement pour la République en 1976 avant que ce dernier ne converge, avec l’Union pour la démocratie française, dans l’Union pour un mouvement populaire en 2002. RPF, UNR, RPR, UMP : les vocables et les sigles choisis ne sont pas vains. Ils traduisent l’espérance de s’affranchir du cadre diviseur et contraignant du parti de même que celle de valoriser une version hexagonale du patriotisme institutionnel. Pour autant, union ou rassemblement renvoient implicitement à l’irréductibilité des conflits sociaux comme soubassement de la vie politique par la négation qu’ils en apportent.
Il en va autrement pour le terme de parti qui, dans nombre de cas, dénote une base sociologique stable et reconnaissable. Le Parti radical, le plus ancien parti français, était intrinsèquement celui de la « nouvelle couche sociale », en substance les classes moyennes, évoquée par Léon Gambetta en 1872. Le Parti socialiste, avatar de la Section française de l’Internationale ouvrière fondée en 1905, se voulait le vecteur d’un prolétariat progressivement élargi à l’ensemble des salariés, cadres compris, censés être unifiés par leur statut de subordination au sein de l’entreprise ou de l’administration. Le désormais centenaire Parti communiste français, fondé en 1921, s’est défini durant des décennies comme l’expression des ouvriers et, plus encore, comme l’instrument de l’accomplissement de leur rôle historique d’émancipation générale. Le moins que l’on puisse dire est que ces partis sont aujourd’hui bien éloignés de cette vocation initiale.
Le terme de front connaît pour sa part une sévère décrue. Il n’a plus guère d’existence politique en France depuis qu’en 2018 le Front national est devenu le Rassemblement national. Quant à la notion de bloc, elle apparaît également périmée après avoir connu une brève résurgence aux confins de l’extrême droite : créé en 2002, le mouvement qui s’était intitulé le Bloc identitaire s’est constitué en parti en 2009 et s’est rebaptisé Les Identitaires en 2016.
C’est dans le cadre de l’analyse politique que le terme retrouve un certain lustre. Je l’ai exhumé et utilisé à partir de 2017 en distinguant dans la réalité française un « bloc élitaire » et un « bloc populaire » appelés à la polariser. À peu près au même moment deux économistes engagés à gauche, Bruno Amable et Stefano Palombarini, relevaient l’existence d’un « bloc bourgeois ». Désormais, le mot apparaît dans le discours politique et y prolifère. Ce qui rend plus que jamais nécessaire d’en établir le sens exact et précis. Autrement dit, d’examiner les malentendus qui l’obscurcissent et de retracer la généalogie qui l’éclaire.
La méprise de gauche
« Dans l’affrontement scénarisé à l’avance entre le bloc bourgeois d’Emmanuel Macron et le bloc réactionnaire de Marine Le Pen, les classes populaires sont expulsées du jeu politique, condamnées à un non-choix entre l’extrême-centre et l’extrême-droite ». La tribune qu’Arnaud Montebourg publie dans Le Monde le 7 juin 2021 frappe, non sans raison, les esprits. Le futur candidat à la présidentielle y esquisse une stratégie de gouvernement visant à rassembler « la France des gens ordinaires », c’est-à-dire les catégories populaires, les travailleurs indépendants et, concept très rarement employé, la « bourgeoisie d’intérêt national ». En d’autres termes, il s’agit de fédérer électoralement « ce corps central qui est la majorité sociologique du pays » et « qui a été abandonné par toutes les politiques publiques ».
Comme l’indique le titre de sa tribune, Arnaud Montebourg entend « unir le bloc populaire pour briser la tenaille entre les blocs bourgeois et réactionnaire ». Le propos de celui qui fut ministre de l’Économie dans la première moitié du quinquennat Hollande tranche avec le discours habituel des leaders de gauche. Notamment par le fait qu’il s’intéresse à la production plus qu’à la redistribution, aux intérêts plus qu’aux valeurs et, finalement, aux forces sociales plutôt qu’aux étiquettes partisanes.
La veille, le 6 juin, Jean-Luc Mélenchon a tenté de théoriser son isolement politique en récusant l’union de la gauche au profit d’une « union populaire ». Laquelle ? Se référant explicitement aux économistes Bruno Amable et Stefano Palombarini, il entend construire un « bloc populaire » face à ce qu’ils appellent le « bloc bourgeois ». Comment ? Empruntant au politiste Jérôme Fourquet sa grille d’analyse, quoique sans le nommer, il ambitionne de « fédérer d’amples secteurs de la société actuellement fragmentée dans [des] archipels ». Bien que Jean-Luc Mélenchon note comme en passant que « le vote commun se prépare dans les mobilisations communes », sa formule apparaît entièrement focalisée sur l’échéance présidentielle de 2022.
Montebourg et Mélenchon ont donc en commun l’ambition de « construire » un bloc dont aucun d’eux ne conteste l’urgence mais non plus ne constate l’existence. Le chef de la France insoumise demeure discret sur la composition sociologique dudit bloc. Sans doute utilise-t-il le terme surtout par politesse militante, afin de donner une coloration théorique à la visée résolument électoraliste du propos. Chez le meneur de la Remontada l’argumentaire est plus articulé avec les réalités populaires. Mais la logique du propos s’effondre dès qu’il s’approche d’une donnée centrale, le niveau du vote Rassemblement national, puisqu’il abandonne alors toute appréhension sociologique et parle de « bloc réactionnaire », notion qui relève plutôt du jugement de valeur.
En amont de ces deux tribunes se trouvent les travaux d’Amable et de Palombarini dans lesquels à la fois Montebourg et Mélenchon puisent une partie de leur inspiration. Cette même référence fixe les mêmes limites à leurs projets. Pourquoi ? Parce que les deux économistes engagés rechignent à acter la fin du clivage gauche-droite. Leur but est de reconstituer un « bloc de gauche » quitte, écrivent-ils, « à renoncer à l’unité complète des classes populaires » et on comprend en les lisant qu’il s’agit d’un euphémisme. Cette notable concession s’explique par leur refus de prendre en charge ce qu’ils désignent comme des thématiques identitaires, au premier rang desquelles la critique de l’immigration. Dès lors, leur système est bancal.
Amable et Palombarini souhaitent opposer à un bloc « bourgeois », qui est caractérisé socialement, un autre bloc qui serait, lui, façonné par des valeurs, celles d’une gauche qui serait « vraiment de gauche », comme on l’écrit sérieusement dans leur milieu. Une telle dissymétrie les mène à s’enfermer dans une circularité déconcertante. Le bloc bourgeois réellement existant est stigmatisé parce qu’il serait la base sociologique de la droite, cependant que le bloc de gauche, virtuel, serait à constituer pour donner une expression politique… à la gauche.
Cette faiblesse théorique tient à une impossibilité politique, celle de renoncer à un signifiant, la gauche précisément, aussi chéri dans certains cénacles universitaires et militants qu’il est disqualifié auprès d’une large majorité de la population. Dès lors, le bloc populaire devient un mirage car l’adjectif qui le qualifie ne renvoie plus à une appartenance sociale mais à une nostalgie politique, celle d’une union de la gauche identifiée au Front populaire de 1936, voire au Bloc des gauches du tout début du XXe siècle bien que le souvenir s’en soit estompé dans la mémoire collective.

Une illusoire unité
Un bref rappel historique sur ce que fut, une fois dépoussiéré et démythifié, le Bloc des gauches, permet de saisir l’ampleur de la méprise actuelle. En 1902, les élections législatives suscitent une équation parlementaire qui va durer douze ans et marquer fortement la chronique de la IIIe République. Après diverses crises qui ont divisé la France, dont l’affaire Dreyfus, une alliance se noue entre les députés radicaux, radicaux-socialistes, socialistes et républicains modérés. Elle a pour programme de défendre le régime et de mener, sous la conduite d’Émile Combes promu président du Conseil, une profonde réforme, si ce n’est une révolution laïque.
L’entente entre ces mouvances a pour clé et pour ciment le report systématique de voix sur le candidat le mieux placé d’entre eux. Soit un procédé cumulatif autrement nommé « discipline républicaine ». Le bloc consiste donc pour l’essentiel en un dispositif électoral même si, bien entendu, chaque composante partisane apporte une clientèle sociologiquement typée : les radicaux s’adressent aux classes moyennes anciennes et nouvelles qui comprennent artisans, commerçants, petits entrepreneurs, fonctionnaires ou employés, tandis que les socialistes se concentrent sur le monde ouvrier qui est encore quantitativement limité.
Dès 1906, l’arrivée au pouvoir de Georges Clémenceau, ferme sur les principes républicains tout autant que zélé dans la répression des mouvements sociaux, laisse voir la vraie nature du Bloc des gauches. S’il porte un message hégémonique, celui de la République pour aller vite, sa solidité relative provient de sa confrontation récurrente avec des forces réactionnaires alors bien réelles. Son unité est donc faible et se maintient de façon d’abord négative. Les transformations du monde du travail sous l’effet du développement capitaliste qui gagne alors la France en diminueront puis en annihileront l’efficience.
Les expériences suivantes et voisines, celles du Cartel des gauches en 1924 puis du Front populaire en 1936, témoigneront de l’impossibilité de stabiliser l’équation tant les différences politiques seront toujours plus patentes entre des partis qui reposeront sur des bases sociales de plus en plus disparates. Le Bloc des gauches aura surtout été une formule d’alliance entre des courants politiques divers, formule performative puisque les électeurs auront fini par se considérer comme « de gauche » pour avoir apporté leur voix à une coalition hétérogène, voire contradictoire d’un point de vue idéologique, sinon a minima autour de l’idée républicaine. De quoi méditer sur aujourd’hui.
Admettons que le bloc annoncé par diverses personnalités issues de la gauche ne soit pas un bloc des gauches mais plutôt un bloc de gauche. Envisageons qu’il soit fondé sur une identité commune – la gauche – plutôt que sur l’alliance d’organisations partisanes notoirement en crise. Concédons qu’une telle hypothèse n’est ni invraisemblable, ni irréalisable mais plutôt perdante au regard du faible écho que les représentations qu’elle engage rencontrent au sein de l’opinion. Ce qui paraît en revanche difficile, voire impossible, est que l’on puisse désigner ce projet par le terme de bloc populaire, sauf à faire table rase du sens même que revêt la notion de bloc dès lors qu’on l’adjective non pas de façon idéologique mais de manière sociale. À l’instar du bloc élitaire qui lui fait face, le bloc populaire suppose une définition claire. Pour être autre chose qu’un slogan d’occasion, il réclame l’articulation d’une réalité de classes et d’un projet politique.

Généalogie de l’idée
Depuis les années 1960, à partir du moment où l’œuvre d’Antonio Gramsci a commencé à être traduite, interprétée et popularisée dans le monde occidental, l’usage du mot « bloc » en politique a été conditionné par la notion de bloc historique telle que l’a définie le grand exégète italien de Marx et de Machiavel. Ne serait-ce que pour s’en distinguer. C’est pourquoi on ne saurait faire ici l’économie de s’en saisir pour s’y confronter. À moins de quoi on ne pourra comprendre la prégnance du pouvoir multiforme qui s’exerce aujourd’hui en France, le bloc élitaire, tout autant que l’on ne pourra appréhender la consistance de la réalité antagonique censée s’y opposer, le bloc populaire, ou même discuter l’éventualité de son existence.
Dans ses Cahiers de prison, Gramsci affirme que « l’infrastructure et les superstructures forment un bloc historique », cette formation s’opérant par le truchement des intellectuels, c’est-à-dire de l’idéologie. L’idée qu’une société se caractérise par l’articulation entre sa base économique et son organisation politique ne lui appartient pas mais il la systématise. En cela, contrairement à une légende tenace, il ne cherche ni à contredire, ni à dépasser le marxisme, lequel ne réduit pas, autre mécompréhension, les formes symboliques à un simple reflet des rapports de production. Il y a là une confusion entre l’exposé des principes et les exercices d’application dans les écrits de Karl Marx et Friedrich Engels. Deux ouvrages que le premier a consacrés aux événements de la période 1848-1851 en France, Les Luttes de classes en France et Le 18 Brumaire de Louis Bonaparte, et qui leur sont contemporains, témoignent de l’intégration dans son analyse politique concrète de facteurs hétérogènes, qu’il s’agisse d’éléments culturels ou de la stratégie des acteurs historiques.
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